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M. MITCHELL: Lorsque ces estimations au sujet des i Voilà une chose que j'ai déjà raprésentée pendant trois

Sauvages ont été presentées dans les deux on trois dernières annéesconsécutivesetje croyais que l'honoable premier
années, j'ai toujours appelé l'attention de l'honorsble pre. ministre m'approuvait. Il dit que je l'ai mal compris. Je ne
mier ministre sur le fait qu'il ne convenait pas de faire ces crois pas cela, mais je veux le bien comprendre. Il dit que
estimations et de livrer ces marchandises en bloc. Dans la le système actuel est économique. Sans doute ce système
dernière occasion où j'ai parlé de cela, l'honorable premier donne moins d'ouvrage aux employés du département, mais
minimtre a dit qu'il ne croyait pas, tout en approuvant mes je ne sache prs que le pays soit fait pour les fonctionnaires
remarques, que le temps fut arrivé de les faire. J'aimerais publics. Je crois que les fonctionnaires sont faits pour lA
maintenant savoir si on livre les provisions en bloc à des Chambre et pour le pays. Si le changement proposé letr
entrepreneurs, ou si on les dépose à des endroits déterminés donne plus d'ouvrage, ils sont bien payés pour cela et notre
pour en faciliter la livraison à la population. On a promis population aura une occasion do retirer quelque chose des
en quelque sorte que le système recommandé serait adopté déboursés considérables qu'elle a faits pour ce pays. Voilà
prochainement et j'aimerais à savoir si ce système est'main. un principe qu'il faudrait adopter parce qu'il est juste et
tenant suivi ou non. raisonnable. Loin d'augmenter les dépenses, je crois qu'on

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que l'honorable leb diminuerait sans favoriser toutefois les riches spécula.
député n'a pas parfaitement compris en cette circonstance, tours. Je crois qu'il n'y aurait aucune difficulté à induis
parce que je n'ai pas dit que les contrats devraient être des gens parfaitoment responsables à entrer dans ce genre
dont ès à des entrepreneurs qui enverraient leurs marchan- d'affaires, etje ne vois pas pourquoi des grandes corporations
dis-s à un point central et d'où l'on ferait le transport dans auraient le monopole de tout ce commerce et soumet-
les diverses localités. Je crois que rola serait une erreur traient toute la population à leurs intérêts. Je crois que
Nous sommes obligés do faire des économies et il est ces raisons sonf bien fondées et que ma proposition mérite
clair que le système actuel de contrat avea des personnes plus d'attention qu'elle n'en a reçue du département.
qui livrent les articles requis aux endroits où l'on en a Sir JOHN A. MA.CDONILD: Je crois que nos inten-
beoin pour la consommation est particutlèrement éconot tiens ne s'accordent pas. Je pensais que l'honorable député
mique. Par exemple, si vous aviez à faire des contrats ne parlait que du transport.
pour faire livrer des provisions aux principales stations du M. MITCHELL: Non, je voulais parler de toute la
chemin de fer Canadien du Pacifique, vous aurez à payer le question.
prix ordinaire du transport de ces endroits dans la prairie
et cela augmenterait beaucoup les dépenses. Naturellement ir JOHN A MACDONALD: Mais l'honorable député
ce serait un avantage pour les gens qui résident dans le est allé un peu plus loin; il a dit qu'ou ne peut pas donner
voisinage de ces divers endroits d'être employés, mais cela des contrats pour des aticles on particulier et que par
ne serait pas dans l'intérêt de l'économie. Quand nous exemple un homme ne peut pas faire une soumission pour
avons des quantités considérables de marchandises à faire les hardes ou les effets do sellerie seulement, mais pour tous
transporter comme col!es que nous achetons, il- est imporles effets. Cela est une erreur. N'importe qui peut faire
tarit que nous nous adressions à des soc'é és importantes une soumission pour un article spécial mentionné dans
qui otfrent toutes les garanties récessair s. C'est en leur l'annonce. Maintenant ce n'est pas comme autrefois, il faut
faisant faire la livraison des effets que l'on pratique la plus des soumissions pour chaque article mentionné dans l'an.
grande économie. nonce. Quant à la question du transport, le gouvernement

ne peut aller faire des contrats à chaque station où il y a
M. MITCHELL: J'avais parfaitement'co'npris l'hono- des effets à livrer. Cela serait interminable et très incer-

rable premier minis. Il n'a peut-être pas compris la recom- tain. Les entrepreneurs qui promettent de livrer la farine
mandation que j'ai la te dans ces différentes circonstances et ou le porc ou n'importe quoi s'engagent à transporter ces
quej'ai répétée aujourd'hui, mais je crois pourtant qu'il l'avait articleslà. Que le gouvernement ou l'entrepreneur paie le
approuvée tout en disant que le temps de la mettre à effet charretier, cela ne fait aucune'différence. On paie le prix
n'était pas arrivé et que le pays n'était pas assez avancé pour du marché tout de même pour les marchandises. Le gou-
cela. Comme il dit que je l'ai malcompris, je suis obligé d'ac- vernement ne perd rien du tout. Ce serait très incommode
cepter ses explications, mais cela me force à rappeler les si A chaque station de Port-Arthur à Calgary, le gouver-
i aisons qui justifient la suggestion que j'ai faite. Je crois nement devait faire un contrat distinct, d'abord pour le
que lorsque l'on a beboin de certaine quantité de farine, de gouvernement lui-mème et ensuite pour le transport dos
lard fumé, de boeuf frais, de hardes et de chaussures on ne marchand ses sur la réserve à laquelle elles sont destinées,
devrait 1 as fhite les annonces en bloc. Cela a pour effet de
mettre le mai chand de hardes hors de concours. Il ne peut
déposer uce s umission pour fournir de la farine, du lard premier ministre dit qu'il y a un contrat séparé pour les
fumé nu du boeuf frais. Il devrait y avoir une soumission bardes, les chaussures et les instruments agricoles ? Reçoit-
demandant du tœeuffrais, une autre des hardes, une autre du on des soumssions distinctes pour chacun de ces articles?
lard fumé et ainisi de suite pour les autres articles. Cela don- Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
nerait n avantiige à nos marchands de Québec, d'Ottawa, de . MITChoELLq Ainsi le principe que j'ai recommandé
Toronto et de Montréal d'offrir des soumissions pour desaétadp.
hardes et les marchandises pourraient être livrées le long dep
la ligne à trois~ ou quatre endroits différents. Lamêmeohose Sir JOHN A. MÂCDONiALD: Oui.
s'appliquerait à la farine et aux articles quej'ai mentionnés, M. MTCapLL: Ce que j'ai demandé depuis deux ou
et l'avantage qui on résulterait serait que nous pourrions trois ans a éié adopté. Quant A la question du transport, il
employer nos propres gens au lieu dc donner l'ouvrage à i st naturel que mes opinions soient partagées. Je veux que
deux ou trois sociétés de l'Ouest seulement. Nous savons les gens de notre pays puissent profiter de ces conrats de
quelles sommes immen-es ont &é payées à j G. Baker et préférence aux autres. Ainsi un marchand de nouveautés
Cie et à la Compagnie de la l3aie-d'iludson. Chaque année peut avoir un contrat, un tailleur peut en avoir un autre et
on leur a donné des contrats considérables. Jo crois que leurs marchandises doivent être livrées sur les différentes
l'ouvrage a é é bien fait et je n'ai rien à dire à cela; mais je réserves. Maintenant je prétends que la fait de livrer les
pense que noup devrions donner A notre population et à no u effets aur les différentes réserves jette encore les contrats
manuf'acturiers3 une chance do faire dans l'Oaest du Canada, dans les mains de plusieurs riches commerçants qui ont
ce qui a été fait par des intermédiaires comme la Compagnie monolisé l'affaire depuis des années et que cela met le
de la Baie.d'Hudon et la maison I. G. Baker et Cie. jmanual turier t les petits commerçants à la merci de ca


